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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 10 mars 1945, de minuit à trois heures du matin, plus de 250 superforteresses B29, portant chacune jusqu’à huit tonnes de bombes incendiaires, pilonnèrent Tokyo, faisant plus de 200 000 morts, en quasi‑totalité des civils. Ce crime de guerre n’a jamais été jugé ni même dénoncé comme tel, devant aucune juridiction internationale. Ce bombardement fera plus de victimes que celui de Nagasaki cinq mois plus tard. Alors que le Japon était déjà à terre, les Américains s’acharnèrent sur les villes de l’archipel, jusqu’à la signature de la capitulation, le 2 septembre 45. Il convient de rappeler que la création par les alliés du Tribunal militaire international de Nuremberg, le 8 août 45, chargé de juger les crimes des vaincus, se situe deux jours après le bombardement atomique d’Hiroshima, 250 000 morts et la veille de celui de Nagasaki, 150 000 morts. 
Grands sujets 
Présidentielles : une totale imprévisibilité 
L’élection présidentielle est maintenant dans un peu plus de six semaines, et les sondages traduisent toujours une grande instabilité des électeurs 
Impossible, à l’heure actuelle, de faire le moindre pronostic, tant les rebondissements de cette campagne atypique ont perturbé l’électorat. Chez les Républicains, les affaires savamment distillées par la presse et les défections en vague ont réduit le camp Fillon en charpie. Mais fort de son succès populaire au Trocadéro dimanche dernier, le candidat officiel de la droite et du centre veut encore croire que la victoire est possible. Si les cadres sarkozystes ont annoncé ce mardi qu’ils rentraient dans le rang, les juppéistes, quant à eux, n'ont toujours pas digéré la décision de leur chef de ne pas se porter candidat. La rencontre annoncée entre Fillon, Sarkozy et Juppé n’a d’ailleurs pas eu lieu. Encore agacé, Juppé n’aurait pas voulu se prêter à cette « mise en scène », dixit l’un de ses proches. 

A gauche, Hamon et Mélenchon viennent de signer un pacte de non‑agression... 

Cela après s’être livrés un combat acharné pour savoir qui pourrait le mieux « incarner l’unité ». On retiendra de ces échanges le « corbillard socialiste » lancé par Mélenchon. Mais non‑agression ne signifie pas union, alors qu’idéologiquement, les deux compères sont quasiment sur la même ligne, celui d’un socialisme archaïque qui oppose capital et travail. L’un et l’autre n’ont d’ailleurs pas su récupérer le vote ouvrier, perdu depuis des lustres par la gauche. 

Quid du Front National ? 

Ce mardi, un sondage, après beaucoup d’autres, place encore Marine Le Pen en tête du premier tour, avec 27 % des voix, devant Emmanuel Macron, 24 %. Au deuxième tour, Macron l’emporterait avec plus de 60 % des voix. La présidente du Front National reste donc apparemment confrontée au fameux « plafond de verre », même si la plupart des idées qu’elle incarne sont maintenant plébiscitées par les Français, voire par certains ténors du monde politique. Ainsi, de Jean‑Luc Mélenchon qui s’est déclaré opposé à l’installation de réfugiés en France. 

Marine Le Pen peut donc remporter les élections ? 

Certes, le « leader » d’En Marche ! a actuellement le vent en poupe. Mais ses prises de positions contradictoires, ses envolées pathologiquement mystiques, l’inconsistance de son programme, sa versatilité, son incapacité à constituer une majorité parlementaire s’il est élu, ou encore les affaires qui sont en train d’émerger autour de sa personne, tout cela risque de dégonfler la « baudruche Macron » plus rapidement que prévu. 

Macron‑Drahi‑Pigasse : petits arrangements entre amis 
14 milliards d’euros de cadeaux fiscaux généreusement offerts par Macron à l’oligarque Patrick Drahi ? 
Mais ce dernier n’est pas un ingrat. Depuis des mois, les médias dont il est le propriétaire, entre autres BFM, RMC, Libération, L’Express, etc. sont devenus de véritables tribunes de propagande pour le leader d’En marche. L’histoire remonte au rachat, en 2014, du groupe SFR par le groupe Altice dont Patrick Drahi est propriétaire. Alors ministre de l’Industrie, de l’Economie et du Numérique, Arnaud Montebourg s’était opposé à la transaction, arguant du fait que la situation fiscale de Drahi est particulièrement trouble. Les entreprises de ce dernier sont en effet domiciliées dans des paradis fiscaux, et Drahi lui‑même est résident suisse. Montebourg avait d’ailleurs diligenté plusieurs enquêtes fiscales contre l’oligarque. 

Avec l’arrivée de Macron à Bercy en octobre 2014, changement de décor 
Sans doute, conseillé par son ami David de Rothschild, Emmanuel Macron s’empresse en effet d’autoriser le rachat de SFR par Altice, permettant ainsi à Drahi de s’emparer de l’un des fleurons français des télécoms. D’ailleurs à crédit, mais qu’importe : dans le monde de la finance apatride, on est surtout riche de ses dettes. Deux ans après, Drahi réalise le plus grand plan social de l’année 2016 en licenciant d’un seul coup d’un seul 5 000 salariés du groupe SFR. Merci Macron. 

D’autres « petits arrangements » ? 
En 2016 également, Bernard Mourad, le banquier‑conseil de Drahi, qui avait joué un rôle‑clé dans l’opération SFR‑Altice, Mourad donc devient conseiller spécial, devinez de qui ? D’Emmanuel Macron. Par ailleurs, la banque d’affaires à la manœuvre lors de cette opération fut la banque Lazare dont le directeur de la filiale française n’est autre que Mathieu Pigasse, par ailleurs propriétaire du journal Le Monde, autre grand véhicule de la propagande macronienne. Le monde est décidément bien petit… 

Brèves françaises 
Hollande et son matelas 
Les méchantes langues l’avaient brocardé sur son côté « roi fainéant ». De fait, François Hollande s’est récemment, en privé, glorifié de son « matelas ». Il s’agit en fait d’un matelas de… parrainages ! Le futur ex‑président a en effet pris la précaution de se constituer une réserve de quelque 500 parrains, qui lui permettrait, le cas échéant, de se représenter aux suffrages des Français. Angoisse cardinale de Flanby : une poussée de l’extrême droite. Pas sûr qu’il soit le  meilleur remède à cette effroyable perspective… 

Bagnolet : l’arroseur arrosé 
Le 2 mars dernier, en plein conseil municipal, Youssef Brakni, militant d’une association dite « antiraciste », a apostrophé une élue de la majorité socialiste de la ville, l’accusant de frayer avec, je cite : « Une association d’extrême droite » dénommée « le printemps de la République ». Vociférant depuis les bancs du public, insultant les « bobos » (sic) du conseil, à savoir les élus blancs (il en reste quelques‑uns), Brakni a pu faire son cinéma sans être aucunement inquiété, le maire PS se gardant bien de faire intervenir la force publique. Le piquant de l’affaire est que dans cette association « d’extrême droite », « le printemps de la République » donc, on compte le préfet Gilles Clavreul soi‑même, commis par le régime pour pister impitoyablement les militants patriotes et identitaires. Décidément, on est toujours le nazi de quelqu’un… 

Les journalistes sifflés… 
Ceux que les réseaux sociaux appellent familièrement les journaleux, voire les journalopes, commencent à se sentir une certaine proximité avec les policiers, les pompiers ou encore les ambulanciers qui exercent dans les quartiers « difficiles ». Les meetings de François Fillon sont ainsi devenus des lieux d’angoisse pour les porte‑plumes du système. Régulièrement insultés, voire menacés, voire molestés, nos amis les journalistes n’ont pas de mots assez durs pour fustiger le scandaleux comportement du peuple de droite. « C'était horrible », relate ainsi Jérémy Trottin, dépêché par BFMTV au salon de l’agriculture. « C'était des insultes contre la chaîne », gémit‑il, encore sous le choc. Pour la profession, unanime, « collabo » est certainement l’insulte la plus dure à supporter, parce qu’évidemment la moins fondée. Mais le pire est à venir, avertit Isabelle Marie, de TF1. Je cite : « Avant, le niveau d'éducation faisait barrière. Maintenant, un cadre supérieur peut très bien vous envoyer balader. Les digues sont rompues ». Fin de citation. 

A propos de « digue rompue », le lycée Suger aux prises avec les joies de la diversité 
Mardi, le lycée Suger de Saint‑Denis, au nord de Paris, était le théâtre d’un déferlement de violences, donnant lieu au placement en garde à vue de 55 « jeunes ».   Jets de pierres et de fumigènes, nombreux départs d’incendie, tirs de mortier : une situation totalement inédite dans l’enceinte même d’un établissement scolaire, qui a contraint le proviseur a demander l’évacuation du lycée par les forces de l’ordre. Les casseurs se sont alors déplacés vers le centre‑ville, où de violents affrontements ont eu lieu avec la police. Marine Le Pen a dénoncé, je cite : « La réaction minimale » du gouvernement, prônant « une politique de tolérance zéro et la fin du laxisme judiciaire ». Fin de citation. La ministre de l’Education nationale, Najat Vallaud‑Belkacem, a pour sa part déploré, je cite : « Qu’une digue semblait avoir sauté ». Fin de citation. Six « jeunes » ont été mis en examen ce jeudi. 

Brèves internationales 
Des nuages sur la nation Arc‑en‑Ciel ? 
Le président de la République sud‑africaine, le socialiste Jacob Zuma, vient de demander au Parlement du pays d'adopter une réforme constitutionnelle permettant l’expropriation sans compensation des terres possédées par les fermiers blancs. L’ANC, le parti majoritaire, vient en effet de perdre de nombreuses villes, au profit des partis suprématistes noirs qui prônent la reconquête des terres, je cite : « Aux mains des envahisseurs blancs et des voyous hollandais ». Fin de citation. Pour le président Zuma, il est urgent de reconquérir l’électorat traditionnel de l’ANC en lui donnant les gages racialistes qu’il réclame. Rappelons qu’en 2016, 70 fermiers afrikaners ont été assassinés par des bandes ethniques. 

Attaque à la hache en Allemagne 
Cinq personnes ont été agressées hier en gare de Düsseldorf par plusieurs personnes armées de haches. Deux des agresseurs ont été arrêtés. Les autorités allemandes sont sur le qui‑vive en raison de la menace jihadiste pesant sur le pays, particulièrement depuis l'attentat au camion‑bélier en décembre à Berlin, qui fit 12 morts, revendiqué par le groupe Etat islamique. Les services du renseignement intérieur estiment à environ 10 000 le nombre de musulmans radicalisés dans le pays, dont 1 600 susceptibles de verser dans le terrorisme. 

Le chiffre du jour 
c’est 9 000 
Un député touche actuellement quelque 5 000 € mensuels. Un montant totalement insuffisant selon le député PS Julien Dray. Je cite : « Soyons sérieux, si on veut régler le problème de la corruption, un député a besoin de 9 000 € nets par mois ». Fin de citation. 

La bonne nouvelle du jour 
c’est la tenue du prochain colloque de la fondation Iliade 
...samedi 18 mars, de 10 h à 18 h 30, Maison de la Chimie, 28 rue Saint‑Dominique, Paris VIIe. Le thème de cette année : Européens : transmettre ou disparaître. 

Et une moins bonne nouvelle 
Notre kiosque se met en sommeil pour quelque temps. Comme vous l’avez remarqué, chers amis, de nombreuses personnes ont répondu à notre appel et sont venues grossir les rangs des réinformateurs. Dans l’équipe de ce vendredi, nous saluons l’arrivée de François Persurier, de Mirabelle Kirsch, d’Hugues d’Aubigné, ainsi que de Bahija Alako, qui officiait déjà lors des kiosques du samedi. Nous avons préféré réorganiser notre dispositif autour des cinq jours ouvrables, laissant ainsi souffler nos réinformateurs en fin de semaine. Ce kiosque créé le 9 octobre 2010, sur une idée de Jean‑Yves Le Gallou, fut une superbe aventure. Nous ne doutons pas qu’un jour prochain, une princesse charmante vienne le sortir de sa dormition. 

